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L’année 2013 vient de chanter son chant du cygne. Dans le firma-

ment des joies et des peines des peuples, elle s’en est allée avec ses 

bienfaits, ses faits de guerre, ses faiblesses et son lot de catastrophes 

naturelles. Comme chaque année, le cycle naturel de l’existence 

n’a pas failli aux aléas de la vie, du vécu et de l’existence. Une nou-

velle année entame son vocabulaire et ses conjugaisons multiples, 

sans oublier ses équations à plusieurs inconnues. La principale de 

ses inconnues est la lancinante question : De quoi 2014 sera-t-elle 

faite ? Cette question soulève inquiétudes, interrogations mais aussi 

espoirs et défis. En Afrique, les défis à relever sont multiples. La seule 

conviction de cette Afrique pour l’instant est que 2013 emporte avec 

elle ses soupirs, ses désirs inassouvis, ses promesses non tenues. 

2014 se présente avec ses incertitudes, ses craintes, ses souhaits. Sur 

le continent, le flot des crises politiques en passe d’être résolues, 

en pensant au Mali, à la RD Congo, à la Guinée-Conakry, dans cer-

tains pays du Maghreb, se dessine une nouvelle carte géopolitique 

pleine d’espoirs. L’économie de nombreux pays africains étant tri-

butaire de l’agriculture, on ne peut passer sous silence la campagne 

agricole. Même si elle n’a pas été exceptionnelle dans la sous-ré-

gion ouest-africaine, il n’en demeure pas moins que les récoltes fe-

ront éloigner le spectre de la faim. De même que toute nouveauté 

est enrobée d’incertitudes, 2014 laisse dubitative. La nouvelle année 

s’installe avec les impératifs du quotidien : se nourrir, se vêtir, se soi-

gner, se loger et assurer un avenir décent à sa progéniture. Chaque 

individu est confronté à la résolution de cette équation à cinq in-

connues. Le monde, plus que jamais, s’émeut d’entamer une année 

aussi incertaine qu’impromptue. La peur du lendemain semble re-

froidir les méninges. On est bloqué dans les réflexions tant la crise 

financière paralyse les ambitions des grandes nations. En Afrique, 

la grande incertitude semble se confondre avec ses économies qui 

ne savent pas à quel saint se vouer ou à quel «plan de sauvetage» 

s’accrocher. Les tumultes, les tourbillons des «mesures de rigueur» 

soulèvent une telle poussière que l’Afrique, retranchée dans son 

coin, semble se dire «qu’adviendra-t-il de moi en 2014?» Or, ce n’est 

pas la bonne question à se poser au moment où de nombreux pays 

tant européens qu’africains sont en train de sortir la tête de l’eau en 

ce qui concerne la crise économique. La bonne question à se poser 

est de se demander : « Que puis-je faire pour participer à l’instau-

ration de la paix et du développement sur le continent ? ». C’est le 

principal défi de l’Afrique en cette nouvelle année. Dans le berceau 

de l’humanité, 2014 s’annonce comme une année charnière. Elle 

appelle à des prises de décisions politiques et économiques pour 

transformer les défaites et les échecs en victoires, en réussites. En 

2014, le continent ne devrait, en principe, pas connaître de famine. 

Si l’équation de la faim est résolue, l’autre à résoudre est celle de 

la paix. On ne peut pas manger avec un fusil collé sur la tempe. On 

ne peut, non plus, dormir tranquille lorsqu’on entend le crépite-

ment des armes. Il ne faut donc pas s’alarmer, ni jeter le bébé avec 

l’eau du bain. Les nations les plus fortes se sont bâties au prix de 

sacrifices. L’Afrique traversera 2014 avec abnégation et don de soi. 

Pour cela, il faut surtout sortir de nos peurs, de nos angoisses pour 

affronter les lendemains incertains avec la certitude que ce que 

l’imagination de l’homme peut concevoir, il est capable de le réali-

ser. Une année vient de succéder à une autre. Une nouvelle page 

s’ouvre pour les uns. C’est la continuité pour les autres. En Afrique, 

comme partout ailleurs, on met les bouchées doubles pour débuter 

cette nouvelle année avec entrain et, surtout, «partir du bon pied», 

pour emprunter le langage des athlètes. 2014 consacrera une op-

tion fondamentale pour les 54 pays du continent : celle de consoli-

der la paix qui s’installe progressivement dans les pays en conflit. Il y 

a quelques années, de nombreux dirigeants ont proposé de faire de 

leur patrie une nation émergente. Certains ont donné des délais de 

15 ans, d’autres 50 ans, etc. Chaque individu doit se sentir concerné 

par le développement du monde en général, et celui de l’Afrique 

en particulier. L’une des certitudes de notre existence est le fait que 

l’homme ne prend conscience de son vécu que lorsqu’il est capable 

de franchir des obstacles, lorsqu’il se bat pour donner du souffle à 

sa vie. L’Afrique se battra durant cette année pour la paix. C’est son 

premier défi. Elle est donc bien partie. Il faut transformer les esprits 

et ouvrir nos espérances aux ambitions nobles et durables d’une 

existence pétrie et forgée vers le futur. Ce futur se forge par un 

assemblage de caractères et de pratiques qui répondent à la vision 

d’un monde nouveau. Il ne peut y avoir d’assemblage de caractères 

sans une vision commune des Africains. C’est ensemble que les 

pays africains atteindront l’émergence tant souhaitée. 2014 promet!

Par Daouda Emile Ouedraogo
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économie
Pour une croissance accélérée
 
Par Anthony Vercruisse
 
Cette année, la grande préoccupation de l’économie africaine est d’accélérer la croissance économique. Après avoir fait face 
à la crise économique mondiale, l’Afrique se doit de rebondir sur le marché international. Face à la chute des différentes 
économies, le principal défi de cette nouvelle année sur le continent sera de faire de l’Afrique la solution du monde face à la 
crise.  

La crise économique mondiale fait petit à 
petit son deuil. Elle n’a pas été ressentie de 
façon drastique sur les économies africaines. 
Selon un rapport du FMI, les pays en voie de 
développement ou à faible revenu n’ont pas 
connu et «peut-être» ne connaîtront pas les 
affres de la crise économique. L’institution 
financière explique cette situation par le fait 
que les petites économies ne sont pas direc-
tement liées aux marchés. N’eut été les crises 
arabes et, certains remous sociaux observés 
dans certains pays africains, la croissance en 
Afrique aurait dépassé la barre des 5%. Ce-
pendant, à en croire plusieurs économistes, 
en perspective de l’année 2014, les écono-
mies africaines devraient progressivement 
se ressaisir pour atteindre un taux de crois-
sance moyen d’environ 6 à 7 %. Cette embellie 
ne doit pas faire perdre de vue la prudence 
dans la gestion des effets collatéraux des 
crises du chômage à travers l’Amérique, l’Eu-
rope et l’Asie. En effet, au cours de cette an-
née, l’Afrique devra jeter un nouveau regard 
sur la gestion de ses sources de production 
de devises et de richesses. La crise 
m o n d i a l e appelle à la 

diversification des moyens de production. L’un 
des défis majeurs à relever pour les industries 
africaines est de diversifier la production in-
dustrielle. On ne doit plus se cantonner à pro-
duire des produits de base. Il faut chercher les 
moyens de transformer sur place ce que nous 
produisons. C’est la clé capitale de la réussite 
économique.  Il s’agit par cette action d’avoir 
une nouvelle vision du développement. Un 
développement axé sur la recherche du résul-
tat dans tous les domaines. On doit quitter 
l’Afrique des matières premières pour celles 
des produits finis.

La paix sera de retour

La configuration actuelle des économies 
africaines doit évoluer vers un meilleur épa-
nouissement des entreprises en 2014. La 
paix étant l’un des gages de la stabilité éco-
nomique, le retour à la normalisation dans 
de nombreux pays favorisera une meilleure 
expression des taux de croissance. En Afrique 
du Nord, les pays arabes sont en train de 
stabiliser l’avènement d’une nouvelle généra-
tion de dirigeants. Au Sud du Sahara, la Côte 

d’Ivoire, poumon économique de l’Afrique 
de l’Ouest se remet sur les rails. En Afrique 
australe, les industries se réveillent, faisant 
place aux opportunités d’investissement et 
de reformes économiques qui laissent pré-
sager plus d’ouverture dans la gestion des 
affaires. 2014 sera une année d’opportuni-
tés si les Africains savent profiter de la crise 
économique mondiale pour bâtir des écono-
mies stables et durables. Pour cela, un autre 
défi à relever au cours de cette année est de 
créer des conditions permettant de créer des 
entreprises, de monter des industries à faible 
coût de production dans différents pays. 
Pour cela, la principale bataille à gagner est 
la réduction des coûts de l’énergie, l’accès aux 
technologies de l’information et de la com-
munication, l’assainissement du climat des 
affaires, la promotion de l’éducation, l’accès 
à l’eau potable et, surtout adapter les forma-
tions dispensées dans les écoles au marché 
de l’emploi. L’Afrique a besoin d’hommes et de 
femmes qui emploient leurs connaissances 
pour développer des opportunités en vue de 
faire avancer le continent. Le développement 
passe par là, la croissance aussi.
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Gagner la bataille de la santé

En luttant pour le développement du continent, 
l’une des batailles sera de gagner la probléma-
tique de l’accès aux soins de santé. Des pays 
sont en train de trouver différentes formules 
pour promouvoir les mutuelles nationales de 
santé en vue de favoriser l’accès du plus grand 
nombre aux soins de santé. L’accès aux soins 
de santé coûte excessivement cher sur le conti-
nent. Il faut impérativement travailler, en 2014, 
à avoir un meilleur profil des systèmes de santé 
en vue de garantir aisément l’accès aux soins et 
à moindre coût. La réussite économique passe 
par la promotion de la santé. Un individu en 
bonne santé a un meilleur rendement que celui 
qui est malade. Une population en bonne santé 
favorise l’épanouissement de l’économie et per-
met une meilleure croissance. Ladite croissance 
se fera avec les différentes réformes écono-
miques que plusieurs pays ont enclenchées. Le 
rapport Doing Business de 2012, intitulé «en-
treprendre dans un monde plus transparent» 
affirme qu’«au cours des douze derniers mois, 
un nombre record de gouvernements d’Afrique 
subsaharienne ont modifié l’environnement 
réglementaire de leur économie pour faciliter la 
création et l’exploitation des entreprises locales. 
Dans une région où le cadre réglementaire fai-
sait l’objet d’assez peu d’attention, il y a huit ans 
à peine, 36 économies sur 46 ont mis en œuvre 
entre juin 2010 et mai 2011 des réformes régle-
mentaires destinées à faciliter l’activité éco-
nomique, soit 78 % des économies de la région, 
contre une moyenne de 56 % pendant les six 
années précédentes.» C’est déjà un bon signe. 
Il faudra poursuivre et peaufiner ces actions en 
2014. C’est à travers la création de cadre propice 
à la pratique des affaires que les investisseurs 
pourront avoir le courage de mettre leur argent 
dans des initiatives profitables. 

L’exemple de la Sierra-Leone

En Afrique, il n’y a pas que les grandes nations 
qui sont championnes en matière de réformes 
économiques. La Sierra-Leone qui sort d’une dé-
cennie de guerre civile est en train de se refaire 
une santé économique. Elle réforme son sys-
tème économique en facilitant les mesures de 
créations d’entreprises. Selon le rapport Doing 
business 2012, publié en octobre de la même 
année, «dans toute l’Afrique subsaharienne, 
les programmes de réforme réglementaire ne 
cessent de s’élargir. Treize économies ont mis en 
œuvre des réformes visant à améliorer le cadre 
des affaires sur au moins trois thèmes évalués 
par Doing Business — de la création à la ferme-
ture des entreprises. On compte parmi celles-
ci des économies sortant de conflit tels que le 
Burundi, le Liberia et la Sierra Leone. L’Afrique 
du Sud a adopté une nouvelle loi sur les socié-
tés qui a simplifié les formalités d’inscription au 
registre de commerce et introduit une nouvelle 
procédure de redressement pour faciliter la 
réhabilitation d’entreprises en difficultés finan-
cières.» La bonne nouvelle est que le continent a 
fort résisté à la crise. Et malgré les perspectives 
de croissance prévues l’année prochaine, la crise 
pourrait rendre plus difficile aux États l’atteinte 
des objectifs du millénaire qui est de réduire de 
moitié le nombre de personnes vivant dans la 
pauvreté en Afrique d'ici 2015. Quoi qu’il en soit, 
certains économistes de renommée, ont laissé 
entendre que les économies africaines devront 
retrouver des couleurs en 2014 et les années 
suivantes. Cependant, si l'Afrique s'est avérée 
plus résistante à la crise mondiale, c’est aussi 
grâce à des politiques macro-économiques pru-
dentes dans de nombreux pays africains. L’île 
Maurice continue d’afficher de bons résultats 
pour la facilité globale des affaires, en se clas-
sant à la 21ème place sur les 183 pays couverts. 

Maurice est de facto le premier pays africain à 
favoriser un meilleur climat des affaires. Ainsi, 
face aux différents voyants au vert, le redres-
sement de l’économie du continent africain 
devrait se poursuivre en 2014. Comme au Ghana 
et à Madagascar où dans le secteur du gaz, du 
pétrole, et de l’uranium en Namibie, de grandes 
avancées ont été notées. Il s’agit là d’une nette 
amélioration par rapport à la morosité d’il y a 2 
ans. Pour en arriver à ce stade, le Fonds moné-
taire international (FMI) et la Banque Africaine 
de Développement ont fourni un cadre adéquat 
pour l'adoption de politiques ayant permis d’at-
ténuer l'impact de la crise. 

L’Afrique face aux défis du développement

Les défis sont énormes à surmonter pour 
atteindre un développement harmonieux du 
continent. L’une des ambitions du continent 
est de pouvoir atteindre les Objectifs du millé-
naire pour le développement. Le continent en 
est capable même si beaucoup reste à faire. On 
note de grandes avancées dans la réalisation 
de ces objectifs mais, il faut accélérer le déve-
loppement si l’on veut rentrer dans le cadre de 
2015. Et, ce n’est pas loin. Dans un an, l’Afrique 
devra faire le bilan. il s’agira de faire en sorte que 
nous puissions au moins atteindre quatre des 
huit objectifs, à défaut de les atteindre tous. Car, 
un proverbe africain dit que si l’on te lave le dos, 
débrouille-toi pour te laver le ventre. 

Formation rocheuse de Kamabai, Sierra Leone © John Atherton
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Politique
Les défis de 2014 en Afrique
 
Par Alexandre Korbéogo
 
L’actualité politique en 2014 en Afrique sera marquée par la consolidation des acquis de paix et de démocratie. Les 
nombreux conflits sont en passe de trouver des solutions pacifiques pérennes au grand bonheur des populations.

2014 devra être une année de paix sur le conti-
nent. A première vue, les enjeux de cette nou-
velle année sur le plan politique sont la conso-
lidation de la paix, la poursuite des réformes 
politiques dans les pays arabes et dans certains 
pays au sud du Sahara. Ces réformes vont indé-
niablement dans le sens du renforcement de la 
démocratie et de la bonne gouvernance. Dans 
un monde en perpétuelle mutation, les États 
sont appelés à s’adapter, à se conformer et, à 
s’insérer dans une dynamique évolutive. Cette 
adaptation nécessite pour les États d’avoir une 
vision qui intègre l’intégration dans les grands 
ensembles régionaux. Le salut du continent 
viendra indubitablement de cette intégration. 
Une intégration qui se conjugue avec la néces-
sité d’avoir des options communes de dévelop-
pement. Sur cette lancée, il faut saluer la déci-

sion de la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) de travailler à 
rompre les barrières douanières entre les États 
de cet ensemble en vue de favoriser une meil-
leure circulation des biens et des services dans 
cet espace.  On le sait, 2013 a consacré la fin de 
la stratégie du Groupe de la Banque africaine de 
développement (BAD) en matière d’intégration 
régionale. Lancée en 2009, cette stratégie avait 
trois objectifs principaux. A savoir, aider à la mise 
en place d’un cadre institutionnel efficace et 
rationnel aux plans continental et régional, ainsi 
que des capacités connexes nécessaires pour 
promouvoir le commerce et conduire le pro-
cessus d’intégration ; œuvrer à la mise en place 
d’un cadre réglementaire favorable à l’investis-
sement sur le continent et offrir une aide sous 
forme d’investissement, d’assistance technique 

et de connaissances afin de faciliter la réalisa-
tion des infrastructures régionales prioritaires. 
Au vu de ces objectifs, il s’est agit pour la BAD de 
faire le bilan de la mise en œuvre de cette stra-
tégie afin de voir ce qui a été fait et ce qui reste 
à faire. On le sait, depuis les premières années 
des indépendances africaines, l’impératif de 
l’intégration régionale est au cœur de la vision 
politique et économique des dirigeants du conti-
nent. Au cours des deux dernières décennies, cet 
impératif a pris davantage de relief sous l’effet 
de la mondialisation à un moment où l’Afrique 
s’efforçait d’en relever les défis. Malgré l’engage-
ment politique qui s’est manifesté et les efforts 
déployés pour traduire dans les faits la vision 
africaine de l’intégration régionale, les progrès 
dans cette voie n’ont pas été à la hauteur des 
autres régions en développement. Certaines 
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régions de l’Afrique sont en bonne voie de réus-
sir cette intégration en deux domaines fonda-
mentaux : l’économie et le politique. Cependant, 
pour réussir cette intégration, les États africains 
doivent être en phase sur un point : la démocra-
tie. A cet effet, il sied que les États aient la même 
acception de cette forme de gestion de la cité. 

Ancrer la démocratie

L’année nouvelle qui débute en Afrique sera pla-
cée sous le signe de l’ancrage de la démocratie, 
de la bonne gouvernance locale et économique 
et de la stabilité politique. Du Nord au Sud, d’Est 
en Ouest, les pays africains seront dans le star-
ting bloc pour maintenir une stabilité politique 
durable. Au Nord de l’Afrique, le Maghreb n’aura 
pas grand souci à se faire. Que ce soit le Maroc, 
la Tunisie, l’Algérie, la Libye, l’avènement de nou-
veaux hommes dessinera une nouvelle gestion 
de la chose publique. Ces États redéfiniront leurs 
rapports avec le reste du monde. Qui dit stabi-
lité, dit croissance, dit aussi développement. 
Tout est lié de telle sorte que lorsqu’un maillon 
est défaillant, c’est toute la chaîne qui se trouve 
grippée. Les mêmes causes produisant les 
mêmes effets et sachant qu’il n’y a pas de sys-
tème de gouvernance «magique» et «parfaite», 
toutes les formes de démocratie et de gouver-

nance qui ont fait leurs preuves dans des pays 
peuvent être expérimentées dans d’autres pays. 
Pour y parvenir, les pays africains devraient allier 
courage politique et volonté de créer autre chose 
que de mimer les autres. Le mimétisme n’a ja-
mais réussi à l’Afrique. 

Pourquoi ?

Le mimétisme n’a jamais réussi à l’Afrique du 
fait que les réalités des pays occidentaux ne 
sont pas les mêmes que celles du continent. 
D’un continent à l’autre, d’un pays à l’autre, les 
pratiques sociologiques, culturelles sont dif-
férentes. L’Afrique a besoin de connaître ses 
racines et d’y puiser pour trouver sa voie. On 
ne peut pas comparer l’histoire des pays afri-
cains qui, depuis la nuit des temps, avaient des 
pratiques démocratiques que les colonisateurs 
ont reconnues dans les nombreux écrits sur 
l’histoire africaine. Aujourd’hui, le monde entier 
reconnaît la valeur de la tradition dans l’évolu-
tion des systèmes politiques. Les pays d’Asie 
l’ont su très tôt. Des pays comme l’Inde, la Chine 
ont fondé leur système démocratique sur base 
de leurs coutumes et de leurs traditions. Et, cela 
leur réussi à merveille.

Des effets positifs

En Afrique, la démocratie est en train de révéler 
ses effets positifs avec des transitions réus-
sies au Ghana, au Liberia, au Bénin, en Afrique 
du Sud, au Sénégal, pour ne citer que ces pays. 
Les enjeux politiques pour ces pays en 2014 est 
de maintenir la stabilité et de travailler à exercer 
la bonne gouvernance. Le développement, en 
son sens plein et entier, ne va pas sans la lutte 
contre la corruption. Un pays corrompu est un 
pays qui va droit dans le mûr de la désolation et 
du pillage de ses richesses. De nombreux pays 
ont opté pour une pratique de la gouvernance 
qui s’appuie sur les valeurs de transparence, de 
bonne gestion des deniers publics, de la lutte 
contre la fraude et les pratiques de contrefa-
çon. Ne dit-on pas que ceux qui bâtissent dans 
la transparence savent soulever des montagnes 
lorsque le besoin l’exige ? Les enjeux en 2014 en 
Afrique sont à la hauteur des attentes et des 
espoirs des peuples africains. Des peuples qui 
tracent leur chemin dans le concert des nations.




